Madame/Monsieur ……………….

[Adresse + CP]

[Adresse mail]

[Numéro de portable]

[Nom de l’EHPAD]
[Nom du Directeur]
[Adresse de l’EHPAD]

OBJET : Lettre de contestation relative au refus d’accès à l’EHPAD sur présentation d’un autotest
Madame, Monsieur le Directeur,

Je suis la/le fille/fils/neveu/nièce/petite-fille/petit-fils/ami(e)/beau-fils/belle-fille/frère/sœur de……………………………… actuellement résident(e) au sein de votre EHPAD.

L’accueil de l’EHPAD m’a refusé l’accès à votre établissement aux motifs que je n’étais pas en possession d’un passe sanitaire composé d’un QR Code enregistré dans le système SI-DEP.
Je conteste de la manière la plus ferme cette situation illégale et illégitime.
En effet, ni la loi, ni les règlements en vigueur, n’imposent la preuve de la négativité au SARS-CoV-2 exclusivement par la production d’un certificat portant le QR Code SI-DEP.

L’article 2-2 du Décret n°2022-352 du 12 mars 2022 précise que :

« Sont de nature à justifier de l’absence de contamination par la covid-19 un examen de dépistage RT-PCR ou un test antigénique d’au plus 72 heures dans les conditions prévues par le présent décret ».

L’article 2-3 I. dudit décret évoque « les justificatifs dont la présentation peut être exigée ». 

L’article 2-3 III. quant à lui prévoit que « la lecture des justificatifs par les personnes et services mentionnés au II peut être réalisée au moyen d’une application mobile dénommée « TousAntiCovid Vérif […] ».

Dès lors, il ne ressort aucunement de ce décret, l’obligation de présenter un QR Code ni la preuve d’un certificat portant le QR Code SI-DEP, dans la mesure où la démonstration juridique et sémantique réside dans le verbe « peut », qui n’impose non pas une obligation, mais une faculté.

En effet, si le Gouvernement avait souhaité l’imposer de manière exclusive, il aurait utilisé le verbe « doit » et non pas le verbe « peut » !

Il sera rappelé également qu’aucune disposition législative ni décrétale ne prévoit la présentation d’un quelconque QR Code, mais uniquement celle d’un « justificatif » !

En outre, par décision du Conseil d’Etat en date du 29 octobre 2021, ce dernier a reconnu la même valeur pour les tests PCR et antigéniques, y compris sous forme d’autotests.

Au surplus, il n’existe aucun doute sur la fiabilité des autotests.

En effet, le site de l’assurance maladie AMELI prévoit que « l’autotest est un test antigénique pour dépister le Covid-19 ». 

De la même manière, l’ARS prévoit que « l’autotest est une forme de test antigénique ». 

Par conséquent, en raison des éléments surexposés, je vous demande de me permettre l’accès à l’EHPAD où réside mon/ma ………………………………………., en ce que j’ai  effectué un autotest qui n’est autre qu’une forme de test antigénique permettant de détecter la protéine N au même titre que les tests antigéniques.

Outre la présentation d’un autotest négatif, l’attestation de négativité de l’association REACTION 19 est valable et conforme aux dispositions législatives et règlementaires en ce qu’elle justifie de ma négativité à la Covid 19, au même titre qu’une attestation sur l’honneur. 
A ce titre, et conformément aux notes d’informations élaborées par le Ministère de la Santé et du Conseil scientifique, il a été prouvé que les personnes vaccinées au sein de l’établissement ne sont pas pour autant immunisées et restent sujets à la transmission du virus et de ses variants.
A l’inverse, les personnes qui présentent un test négatif effectué avant l’accès, n’ont aucune chance de transmettre le virus, qu’elles soient vaccinées ou non.

Par ailleurs, en m’empêchant de rendre visite à ma/mon ………………………………. dans votre EHPAD, vous vous exposez à des poursuites pénales pour discrimination sur l’état de santé prévue par l’article 225-1 du Code pénal.

Pour votre parfaite information, cette infraction est punie d’une peine de trois ans d’emprisonnement et 45 000 € d’amende. 
En outre, empêcher une personne âgée de maintenir les liens familiaux avec sa famille est une forme de maltraitance psychologique !
Par conséquent, au regard des éléments surexposés, je sollicite de votre part un libre accès dans votre résidence sur présentation d’un autotest négatif, afin de rendre visite à ma/mon ……………….. et ainsi maintenir les liens familiaux et affectifs ainsi que le soutien moral qui m’ont été interdits de manière illégitime, en violation des principes précités !
Je vous informe que si l’EHPAD m’empêche à nouveau d’accéder à l’établissement pour rendre visite à ma/mon …………………………, de manière parfaitement illégale et illégitime, je déposerai une plainte à l’encontre de l’EHPAD et à votre encontre pour les faits de discrimination fondée sur l’état de santé tel qu’évoqué précédemment et pour violences psychologiques volontaires exercées à l’encontre d’une personne en état de vulnérabilité.
J’espère ainsi que je ne rencontrerai plus aucune difficulté et que mes droits seront respectés.
Je vous prie de recevoir, Madame, Monsieur le Directeur, l’expression de mes sentiments distingués.
Signature :
_________________________
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